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CONSEIL MUNICIPAL 

VENDREDI 15 FÉVRIER 2019 – 20 H 45 

Ordre du jour 
 
 
 

Approbation de la séance précédente 
 

Ordre du Jour (rapports joints) 

 
 

I – FINANCES ET ADMINISTRATION GENERALE 

 
01 - Débat d’orientations budgétaires 2019 
 
02 - Anticipation sur le vote du Budget Primitif 2019 – Versement de subventions de 
fonctionnement à des associations 
 
03 - Dispositif stationnement offert - Subvention exceptionnelle à l’association « Compiègne, 
les vitrines de Votre Ville » 
 
04 - Mise en œuvre de la protection des données personnelles - Signature d’une convention 
avec l’ARC pour le recours à l’ADICO et désignation d’un délégué à la protection des 
données 
 
05 - Convention entre l’OPAC de l’Oise et la Ville de Compiègne pour la prise en charge 
d’équipements de matériel vidéo-protection – Passage Anatole France 
 
06 – Mandat spécial 
 

II – PERSONNEL 
 
07 - Modification du tableau des effectifs 
 
08 - Restauration des collections du Musée de la Figurine Historique - Renouvellement du 
poste de contractuel chargé du chantier des collections et recours à un stagiaire en régie des 
œuvres 
 
 

III – AFFAIRES IMMOBILIERES 
 
09 - Cession d’un bien sis 3 rue du Bernago 
 
10 - Rue Winston Churchill – Cession d’une parcelle à M. et Mme JOURANI 
 
11 - Port à charbon – Concession avec les Voies Navigables de France (VNF) - Protocole 
amiable de résiliation de la concession d’un portail fluvial 
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IV – TRAVAUX, BATIMENTS COMMUNAUX ET TRANSPORTS 
 
12 - Petite Chancellerie – Demande de subvention auprès de l’Etat au titre de la DSIL 2019 
dans le cadre de l’action «Cœur de Ville » 
 
13 – Rénovation du bâtiment du Centre Technique Municipal (CTM) – Modification du 
marché de travaux 
 
14 - Travaux d’aménagement des locaux avenue du Vermandois pour l’accueil des « Restos 
du Cœur » - Demande de subvention auprès du Conseil Départemental de l’Oise et 
passation d’un avenant à la convention de location avec la SA HLM Picardie Habitat 
 
 

V – VOIRIE ET AMENAGEMENT URBAIN 
 
15 - Grilles tarifaires 2019 dans les parcs de stationnement en gestion déléguée 
 
16 - Extension de la zone bleue pour le stationnement résidentiel– Quartier du Petit Margny  
 
 

VI – AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES ET PETITE ENFANCE 

 
17 - Désignation d’un représentant au sein du Conseil d’Administration du CCAS 
 
 

VII – ENSEIGNEMENT ET FORMATION 
 
18 - Modification du règlement intérieur de l’accueil périscolaire et de la restauration scolaire 
 
 

VIII – AFFAIRES CULTURELLES 
 
19 - Adoption du règlement intérieur du service commun des archives 
 
20 - Mapping «Compiègne dans l’Histoire de France» - Demandes de subventions auprès du 
Conseil Régional des Hauts-de-France,du Conseil Départemental de l’Oise et de l’ARC 
 
21 - Rachat des stocks auprès de l’association « Les Amis des Musées » dans le cadre 
d’une nouvelle gestion des boutiques des musées de la Ville 
 
 

IX – QUESTIONS DIVERSES 
 
22 - Décisions du Maire  
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01 - Débat d’orientations budgétaires 2019 

_____________________________________________________ 
 

 

L’article L2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoit que le maire 

présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un 

rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, la structure 

et la gestion de la dette et une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et 

des effectifs. 

 

Ce rapport donne lieu à un débat au Conseil Municipal dont il est pris acte par une délibération 

spécifique et est transmis au représentant de l'Etat dans le département et au président de 

l'établissement public de coopération intercommunale dont la commune est membre. 

 

Le rapport de présentation joint en annexe vise donc à introduire ce débat. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

PREND ACTE de la tenue du débat sur les orientations budgétaires 2019. 

 

 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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02 - Anticipation sur le vote du Budget Primitif 2019 – Versement de 

subventions de fonctionnement à des associations 

_____________________________________________________ 
 

 

Certaines associations sollicitent le versement anticipé d’une subvention de fonctionnement 

avant le vote du Budget Primitif 2019 et une première délibération adoptée le 7 décembre 2018 

en a listé des bénéficiaires potentiels.  

 

Il est demandé au Conseil Municipal de compléter cette liste pour les associations ci-après 

désignées et d’autoriser pour chacune d’entre elles le versement d’un acompte sur la 

subvention qui sera inscrite au budget primitif 2019 : 

 

Il est précisé que ces avances sur subventions seront versées lorsque la présente délibération 

sera rendue exécutoire et que les sommes allouées viendront en déduction des montants 

votés dans le cadre du Budget Primitif 2019. 

 

Noms des associations 
Subventions 

Montant anticipé 2019 

Les Compagnons de Jehanne 10.000 

Entr’aides contre l’exclusion (maison de la passerelle) 5.000 

Tennis Club Compiègne Pompadour 5.000 

TOTAL : 20.000 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 

 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 05 février 2019, 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, Patricia 

RENOULT ne prend pas part au vote. 

 

DÉCIDE le versement anticipé avant le vote du Budget Primitif 2019 des subventions de 

fonctionnement aux associations désignées précédemment et selon les montants mentionnés. 

 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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03 - Dispositif stationnement offert – Subvention exceptionnelle à 

l’association « Compiègne, les vitrines de Votre Ville » 

_____________________________________________________ 
 

 

La ville de Compiègne en partenariat avec l’association « Compiègne, les Vitrines de Votre 

Ville » a décidé de mettre en place un dispositif de stationnement offert dans les parkings 

Indigo pour les clients des commerçants du centre-ville en ce début d’année 2019.  

 

Ce dispositif vise à renforcer l’attractivité du centre-ville et porte sur 8.000 tickets de 

stationnement d’une valeur faciale unitaire de 1 euro, pour un coût total après remise de 6.000 

euros, financé à parts égales par la Ville et l’association. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Entendu le rapport présenté par M. TRINCHEZ, 

 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 05 février 2019, 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

DÉCIDE d’allouer une subvention exceptionnelle de 3.000 euros à l’association « Compiègne, 

les Vitrines de Votre Ville » dans le cadre du dispositif « stationnement offert ». 

 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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04 - Mise en œuvre de la protection des données personnelles - 

Signature d’une convention avec l’ARC pour le recours à l’ADICO et 

désignation d’un délégué à la protection des données 

_____________________________________________________ 
 

 
Dans le cadre de l’exercice de leurs missions, les collectivités sont amenées à manipuler de 
nombreuses données personnelles concernant leurs administrés et les usagers de leurs 
services. 
 

La loi Informatique et Libertés n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée fixe un cadre à la collecte 
et au traitement de ces données afin de les protéger, dans la mesure où leur divulgation ou 
leur mauvaise utilisation est susceptible de porter atteinte aux droits et libertés des personnes, 
ou à leur vie privée. 
 

L’Union Européenne a par ailleurs adopté le Règlement Général sur la Protection des Données 
(n°2016/679 du 27 avril 2016) qui constitue le texte de référence en matière de protection des 
données à caractère personnel et vise à renforcer la protection des données pour les individus 
au sein de l’Union européenne. 
 

Il prévoit, notamment, que tout organisme public à l’obligation de désigner un délégué à la 
protection des données. 
 

Les maires et les présidents d’établissements publics de coopération intercommunale sont 
responsables de ces traitements informatiques et de la sécurité des données personnelles 
qu’ils contiennent. Ils peuvent ainsi voir leur responsabilité, notamment pénale, engagée en 
cas de non-respect des dispositions de la loi. 
 

Afin d’accompagner les collectivités à respecter les obligations en matière de protection de 
données à caractère personnel, l’Agglomération de la Région de Compiègne et de la Basse 
Automne propose de mutualiser son délégué à la protection des données (DPO) auprès de 
l’ensemble des communes de l’Agglomération. 
 

Ce délégué sera externalisé auprès de l’Association pour le Développement et l’Innovation 
numérique des Collectivités (ADICO). Il aura en charge : 
 

- De piloter la mise en conformité face aux différentes dispositions relatives à la 
protection des données personnelles,  

- D’informer et de conseiller le responsable des traitements, 
- De contrôler le respect du cadre juridique et coopérer avec la Commission Nationale 

de l’Informatique et des Libertés, 
- Enfin, de contribuer à une meilleure application du RGPD et de réduire ainsi les risques 

juridiques pesant sur le président ou les maires. 
 

L’accompagnement à la protection des données de l’ADICO comprend pour la commune : 
 

 En année 1, une première phase qui consiste en l’inventaire des traitements de 
données à caractère personnel de toutes les collectivités et une sensibilisation au 
principe de la protection des données pour un montant forfaitaire de 3 448,13 € HT 
(soit 4 137,76 € TTC) 
 

 La désignation d’un délégué à la protection des données qui réalisera ses missions 
conformément au RGPD pour un montant annuel de 5 395,50 € HT (soit 6 474,60 € 
TTC) et pour une durée de 3 ans renouvelable, ce montant pouvant varier selon 
l’évolution démographique de la commune. 
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Pour 2019, la ville devra donc s’acquitter de 10.612,36 € TTC comprenant la phase initiale et 
l’abonnement correspondant aux missions du délégué. 
 

En revanche, à partir de l’année 2, elle s’acquittera de l’abonnement uniquement. 
 

Le fait qu’il y ait une mutualisation au niveau de l’ARC du recours à l’ADICO dans ce cadre 
permet à la commune de bénéficier d’une remise de 25% sur la phase d’inventaire et de  
10 % de remise sur l’abonnement annuel. 
 

Chaque année, l’Agglomération refacturera à la commune la quote-part qui la concerne 
conformément à l’annexe n°1 de la convention signée entre l’ARC et l’ADICO. 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Entendu le rapport présenté par Mme VÉZIER, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

DÉCIDE de mutualiser son délégué à la protection des données avec l’ARC, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention avec l’ARC, annexée 
au présent rapport et l’ensemble des pièces relatives à ce dossier, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’ensemble des pièces relatives à 
ce dossier. 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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05 - Convention entre l’OPAC de l’Oise et la Ville de Compiègne pour la 

prise en charge des réparations du matériel de vidéo-protection – 

Passage Anatole France 

_____________________________________________________ 
 

 
 
La Ville de Compiègne a bénéficié d’investissements majeurs dans le cadre de l’ANRU 1, de 
la part de l’OPAC et de l’ensemble des financeurs publics. 
 
Ces investissements ont contribué à modifier en profondeur l’image des quartiers, qui restent 
toutefois, en dépit de ces efforts considérables, marqués par des phénomènes de délinquance 
de voie publique. 
 
Dans ce cadre, l’OPAC et la Ville de Compiègne travaillent en collaboration à la prévention de 
la délinquance et à la lutte contre les trafics (participation commune au GLTD, participation de 
l’OPAC au CISPD, échanges d’information entre l’OPAC et la Police Municipale…). 
 
En matière de prévention, la Ville s’est dotée d’un parc de caméras reliées au Centre de 
Supervision Intercommunal (CSI) qui a montré son efficacité depuis son ouverture fin 2014. A 
ce titre, l’OPAC participe à l’effort de vidéo-protection de la Ville de Compiègne. 
 
En mai 2018, deux caméras implantées dans le quartier du Clos des Roses, et propriété de la 
Ville de Compiègne, ont fait l’objet de vandalisme et de dégradations qui seraient imputables 
à la société DURUS SECURITE, prestataire de l’OPAC de l’Oise pour la sécurité de l’immeuble 
concerné. 
 
La Ville de Compiègne ayant subi un préjudice financier direct en raison de la possible 
responsabilité du prestataire de l’OPAC, ce dernier s’est engagé donc, en parallèle d’une 
action judiciaire à l’encontre du prestataire défaillant, à dédommager la Ville de Compiègne 
pour les frais de remplacement du matériel endommagé à hauteur de 21.950,48 € HT (soit 
26.340,58 € TTC) correspondant à la fourniture et la pose des éléments détériorés (coffret 
informatique, caméras, alimentation électrique, câblage, raccordement au CSI…) 
 
Les modalités de cette participation sont fixées par la voie d’une convention avec l’OPAC. 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. VERRIER, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 05 février 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
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APPROUVE la convention à conclure entre la Ville de Compiègne et l’OPAC de l’Oise 
relative à la prise en charge financière des réparations du matériel dégradé, 
 
AUTORISE le Maire ou son représentant à signer cette convention et tout autre document 
afférent à cette affaire. 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 

 
  



Accusé de réception en préfecture
060-216001586-20190215-05CM150219-DE
Date de télétransmission : 19/02/2019
Date de réception préfecture : 19/02/2019



Accusé de réception en préfecture
060-216001586-20190215-05CM150219-DE
Date de télétransmission : 19/02/2019
Date de réception préfecture : 19/02/2019



Accusé de réception en préfecture
060-216001586-20190215-05CM150219-DE
Date de télétransmission : 19/02/2019
Date de réception préfecture : 19/02/2019



Conseil Municipal du 15 février 2019 

06 – Mandat spécial 

_____________________________________________________ 
 

 

La réunion du comité directeur de l’association nationale des élus en charge du sport (ANDES) 

doit se dérouler cette année, à Angers du vendredi 8 février 2019 au samedi 9 février 2019.  

 

M. Christian TELLIER, invité à participer, s’y rendra, dans le cadre de sa délégation aux Sports. 

 

Il est proposé de prendre en charge le remboursement des frais liés à ce déplacement dont 

le détail est indiqué ci-dessous : 

- Frais de transport ………………..……………………..124,00 € 

- Hébergement……………..……………………………….75,00 € 

                                                                                 --------------  

                                                      Total :……………...199,00 € 

Le Conseil Municipal, 

 

Entendu le rapport présenté par M.MARINI, 

 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 05 février 2019, 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

 

AUTORISE la prise en charge des frais de déplacement et d’hébergement relatifs à la 

participation de M. Christian TELLIER au comité directeur de l’ANDES à ANGERS du 8 au 9 

février 2019, et leur remboursement à l’intéressé, 

 

PRÉCISE que les dépenses correspondantes seront financées sur le budget principal de la 

Ville. 

 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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07 - Modification du tableau des effectifs 

_____________________________________________________ 
 

 

1) Un agent relevant du cadre d’emplois des attachés territoriaux a sollicité sa mutation. 
 
Son poste a été pourvu dans le cadre d’une mobilité interne par un agent relevant du cadre 
d’emplois des rédacteurs.  
 
Afin d’assurer le remplacement de ce dernier, au sein du service qu’il a quitté, il vous est 
proposé de créer un poste relevant du cadre d’emplois des adjoints administratifs à temps 
complet et de supprimer, par conséquent à compter du 1er mars 2019, le poste relevant du 
cadre d’emplois des attachés territoriaux. 
 
 
 
2) Par délibération du 1er avril 2016, il a été décidé la création d’un poste de médiateur 

culturel à 50 %, relevant du cadre d’emploi des animateurs territoriaux. Compte tenu des 

différentes missions confiées à cet agent, il vous est proposé de transformer ce poste en un 

poste à 80% à compter du 1er mars 2019. 

 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. VERRIER, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 05 février 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

 
APPROUVE la modification du tableau des effectifs comme indiqué ci-dessus. 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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08 - Restauration des collections du Musée de la Figurine Historique - 

Renouvellement du poste de contractuel chargé du chantier des 

collections et recours à un stagiaire en régie des œuvres 

_____________________________________________________ 
 
 

La Ville de Compiègne souhaite déménager le musée de la Figurine historique au rez-de-

chaussée de l’ancien mess des officiers, aménagé en musée, sur le site de l’ancienne École 

d’État-major.  
 

Afin de permettre la rédaction du nouveau parcours muséographique et d’organiser le futur 

déménagement des collections, il est nécessaire de photographier et d’enregistrer les 

collections de plus de 100 000 figurines et maquettes sur le logiciel de gestion des collections 

Micromusée.  
 

La Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) s’est engagée à soutenir l’opération, 

à la condition qu’elle soit réalisée par un technicien de conservation dont elle a subventionné 

la rémunération à hauteur de 50 % de son coût total en 2018. 
 

Un technicien de conservation a donc été recruté pour un contrat d’une durée initiale d’un an, 

du 1er février 2018 au 1er février 2019, renouvelable une fois, dont la rémunération a été 

calculée suivant l’indice brut 458/401 nouveau majoré.  
 

Cet agent réalise l’identification et la description sommaire, la prise de dimensions, le constat 

d’état et la photographie de chaque figurine ou lot de figurines exposées et en réserves, sous 

le contrôle de l’équipe de conservation.  
 

Compte-tenu de la complexité de ce chantier, ce technicien n’a pu achever cette mission dans 

le délai imparti. 
 

Par conséquent, afin de mener à terme ce chantier, il est proposé de renouveler le contrat de 

ce technicien pour une année supplémentaire, du 1er mars 2019 au 1er mars 2020, en tant 

qu’assistant de conservation du patrimoine (cadre B). La DRAC sera sollicitée en vue de 

l’obtention d’un concours financier sur ce poste. 
 

Afin de l’assister dans cette mission, il est proposé de lui adjoindre le concours d’un étudiant 
en Master de régie des œuvres dans le cadre d’un stage d’une durée de six mois à compter 
du 1er mars 2019.  
 

Conformément à la loi du 10 juillet 2014, relative à la formation professionnelle, il est proposé 
d’accorder à ce stagiaire, une gratification égale à 15% du plafond horaire de la sécurité 
sociale pour 35 heures de travail hebdomadaire. 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Entendu le rapport présenté par M. de VALROGER, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission Action Culturelle du 30 janvier 2019, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 05 février 2019, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

DÉCIDE de renouveler l’emploi de technicien de conservation dans le cadre d’un contrat d’une 
durée d’un an, à compter du 1er mars 2019, 
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AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter un concours financier de la DRAC dans ce cadre, 
 

APPROUVE le versement d’une gratification d’un stagiaire au Musée de la Figurine Historique 
pour procéder au chantier des collections dans le cadre du déménagement du Musée de la 
Figurine Historique pour une durée de six mois, 
 

PRÉCISE que les dépenses seront inscrites au Budget Principal. 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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09 - Cession d’un bien sis 3 rue du Bernago 

_____________________________________________________ 
 

 
Dans le cadre de la cession de divers immeubles appartenant à la Ville de COMPIEGNE, le 
bien sis 3 rue du Bernago, cadastré section CD n° 64, d’une superficie de 880 m² a été mis en 
vente depuis avril 2017 via plusieurs canaux : 
 

- Panneau sur la maison 
- Site internet de la Ville 
- Flyers en agences immobilières 
- Site « Le bon coin » 
 

De multiples prospects ont visité les lieux et c’est ainsi que Monsieur et Madame  
EL OTMANI ont formulé la meilleure offre d’acquisition ferme à 180 500 € HT nets vendeurs. 
Ils envisagent d’y réaliser des travaux d’isolation et de mise aux normes pour un montant de 
86 000 €. Ce dossier fera l’objet d’un suivi de la plateforme Habitat Rénové.  
 

Étant donné que ces personnes ont formulé la meilleure offre financière dotée d’un projet 
abouti en matière de financement et de travaux, il est donc proposé au Conseil Municipal 
d’approuver cette cession à leur profit, bien qu’elle soit inférieure à l’estimation domaniale. 
 

La rédaction des actes à intervenir sera confiée à l’étude de Maître BEAUVAIS, notaire associé 
à COMPIEGNE. 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 
 

Vu l’avis des Services Fiscaux du 29 mars 2018, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 05 février 2019, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

DÉCIDE de céder à Monsieur et Madame EL OTMANI, demeurant 4 square du Maréchal 
Lyautey à COMPIEGNE, ou toute autre structure s’y substituant, l’ensemble immobilier sis  
3 rue du Bernago, cadastré CD n° 64, pour une superficie de 880 m², au prix de 180 500 €, 
frais et taxes en sus à la charge de l’acquéreur, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les actes relatifs à cette 
affaire ainsi que les pièces et documents s’y rapportant, 
 

PRÉCISE que la recette sera inscrite au Budget Principal. 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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10 - Rue Winston Churchill – Cession d’une parcelle à M. et Mme 

JOURANI 

_____________________________________________________ 
 

 
Par délibération du 28 septembre 2018, la Ville de Compiègne a accepté de céder un terrain 
clos de 670 m² environ supportant un local de 32 m² environ à Monsieur et Madame JOURANI 
pour construire une maison individuelle. 
 
Ce bien situé au 18B rue Winston Churchill est à détacher de la parcelle section AT n° 80. Le 
cabinet KOMAN, géomètre expert, a établi un projet de division qui précise que la surface à 
céder est de 466 m² (soit une surface diminuée de plus de 200 m²). 
 
Au vu de la nouvelle surface à céder, le service des Domaines a actualisé sa première 
estimation et a donc évalué ce bien à 80 000 €HT. 
 
Les frais de géomètre, de notaire et éventuellement de TVA restent à la charge de l’acquéreur. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 
 
Vu l’avis des Services Fiscaux du 28 janvier 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 05 février 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

DÉCIDE de céder à Monsieur et Madame JOURANI, ou tout autre acquéreur s’y substituant, 
un terrain de 466 m² recevant un local d’environ 32 m² sous réserve d’ajustement de surface, 
situé rue Winston Churchill, à détacher de la parcelle AT n° 80, au prix de 80 000 € HT net 
vendeur. Les frais de géomètre et de notaire ainsi que l’éventuelle TVA restent à la charge de 
l’acquéreur, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tous les actes à relatifs à cette 
affaire ainsi que les pièces et documents s’y rapportant, 
 
PRÉCISE que la recette sera inscrite au Budget Principal. 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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11 - Port à charbon – Concession avec les Voies Navigables de France 

(VNF) - Protocole amiable de résiliation de la concession d’un portail 

fluvial 

_____________________________________________________ 
 

La Ville de Compiègne avait été attributaire par arrêté des Voies Navigables de France (VNF), 
le 28 janvier 1970 d’une concession d’exploitation de Port à Charbon sur deux emprises en 
bordure de l’Oise, situées Cours Guynemer et rue de l’Estacade. 
 
Ces emprises sont constituées : 

- D’un quai de 194 ml en palplanches métalliques au niveau du Cours Guynemer avec 
une bande de terrain de 180 m et sur une profondeur de 14 m et une desserte 
routière, 

- D’un quai de 132 ml au niveau de la rue de l’Estacade avec le terrain attenant dont 
la profondeur n’est pas spécifiée dans la concession, qui figure en annexe du 
présent rapport. 

 

Cette concession avait une durée de 50 ans et devait s’achever le 28 janvier 2020. 

 

Aucune exploitation du port à charbon n’ayant eu lieu, les Voies Navigables de France nous 

proposent de signer un protocole amiable de sortie de concession. Sa signature permettra 

d’éteindre juridiquement le lien contractuel entre Voies Navigables de France (VNF) et la Ville 

de Compiègne, celle-ci retrouvant alors la libre disposition des biens. 

 

Le Conseil Municipal, 

 
Entendu le rapport présenté par M. HANEN, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 05 février 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer le protocole amiable de résiliation 
de concession d’un port fluvial d’exploitation de charbon sur les emprises décrites sur les plans 
annexés situées Cours Guynemer et rue de l’Estacade, 
 
PRÉCISE que la signature de ce protocole amiable de résiliation, annexé au présent document, 
n’entraine aucune dépense ni recette. 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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12 - Petite Chancellerie – Demande de subvention auprès de l’Etat au 

titre de la DSIL 2019 dans le cadre de l’action « Cœur de Ville » 

_____________________________________________________ 
 

Dans le cadre de la mutualisation et de l’organisation des services, la Ville de Compiègne 
prévoit le déplacement du pôle Aménagement, urbanisme et grands projets dans les locaux 
de la Petite Chancellerie. Ce projet permet notamment au pôle de se restructurer autour de 
tous les services qui le composent, et de rendre plus de souplesse aux autres pôles restant à 
l’Hôtel de Ville et dans ses annexes.  
 

Il s’inscrit ainsi dans l’axe « Favoriser l’accès aux équipements, aux services publics et à l’offre 
culturelle et de loisirs » de la convention « Action Cœur de Ville » signée le  
28 septembre 2018. 
 

L’opération consiste à aménager une partie des locaux, à réviser le bâtiment dans sa globalité, 
et à réaliser des travaux permettant d’établir des économies d’énergie avec l’isolation des 
combles et le passage en double vitrage des huisseries. 
 

Le montant global des travaux, dont la réalisation est prévue en 2019, est estimé à  
365.377 € HT, auquel s’ajoute le coût des études pour 19.706 € HT, soit un coût d’opération 
prévisionnel de 385.083 € HT. 
 

Le Conseil Départemental de l’Oise a été sollicité, par délibération en date du 07 décembre 
2018, pour une subvention à cette opération. 
 

Etant donné que ce projet s’inscrit dans l’axe « Favoriser l’accès aux équipements, aux 
services publics et à l’offre culturelle et de loisirs » du programme « Action Cœur de Ville », 
dont la convention cadre a été signée le 28 septembre 2018, il est proposé de solliciter un 
concours financier de l’État, au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) 
pour 2019, à hauteur de 30 % du montant HT des travaux. 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Entendu le rapport présenté par M. FOUBERT, 
 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances en date du 05 février 2019, 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter la subvention de 30 % auprès 
de l’État au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) dans le cadre du 
programme « Action Cœur de Ville », 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents et pièces 
afférents à cette affaire. 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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13 – Rénovation du bâtiment du Centre Technique Municipal (CTM) – 

Modification du marché de travaux 

_____________________________________________________ 
 

 
Les travaux de réfection du bâtiment du CTM qui font suite à l’incendie survenu dans cet 
établissement le 05 avril 2016 sont en cours d’achèvement. 
 
Ils consistent en des remplacements d’éléments de charpente métallique (remplacement de 3 
traverses dans le Hall 1 et de 5 traverses dans le Hall 2, ainsi que toutes les pannes et la 
couverture). L’électricité, la détection incendie, les menuiseries, les voiries et marquages, les 
embellissements sur les 2 Halls, sont également repris.  
 

Les travaux ci-dessus sont prévus d’être remboursés quasi intégralement par les indemnités 
des Assurances. 
 

Des travaux complémentaires pour permettre la pose ultérieure de panneaux photovoltaïques  
sont également réalisés dans le même temps, afin optimiser les coûts. 
 
Ces travaux de renforcements structurels ainsi que la future pose de panneaux 
photovoltaïques font l’objet de financements confirmés (DSIL) et à venir (ITI et FRATRI).  
 

En cours de chantier, différents travaux supplémentaires liés d’une part à de nouvelles 
règlementations imposées pour permettre la pose ultérieure de panneaux photovoltaïques, et 
d’autre part à des aléas de chantier, ont été réalisés avec des modifications et des 
suppressions de prestations. 
 

Les plus-values et moins-values représentent un total de 26 649.20€ H. T répartis sur les lots 
suivants : 
 

 
Sommes données en € H.T 

  

Lot Lot Entreprise Avenant 
% avenant/marché 

initial 

2 
installations de 

chantier/charpente/bardage 
BASTO 

Etanchéité 
+10 650,00 € +6.07% 

3 Couverture/bardage 
BASTO 

Etanchéité 
+14 042,20 € +6.46% 

4 
Menuiseries, serrureries, 

boxes métalliques 
BASTO 

Etanchéité 
- 270,00 € -1.02% 

5 Electricité/Alarme anti-intrusion SMEI +3 511,00 € +9.22% 

7 Sols et voiries EUROVIA - 1 284,00 € -5.55% 

  TOTAL  +26 649,20 €  4.75% 
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Pour le lot 2, 7542.00€ correspondent à des travaux nécessaires pour la pose de panneaux 
photovoltaïques. 
 

Ainsi, il est proposé des modifications aux marchés initiaux tel que proposé. 
 

Ce prix représente une augmentation de 4.75 % du montant global du marché initial. 
 

Pour mémoire, le montant du marché se décompose comme suit :  
 

- montant marchés initiaux :   560 583.30 euros H.T 
- montant avenants  :     26 649.20 euros H.T 

     _________ 
- nouveau montant des marchés : 587 232.50 euros H.T 

   TVA à 20 % :  117 446.50 euros 
     _________ 
 
  TOTAL T.T.C. :  704 679.00 euros 

 
Il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer les modifications aux 
différents marchés concernés. 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M.LEDAY, 
 
Vu l’avis de la commission d’Appel d’Offres du 30 janvier 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 05 février 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer les modifications aux marchés 
tels que précisés ci-dessus, d’un montant total de 26 649.20 € H.T. 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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14 - Travaux d’aménagement des locaux avenue du Vermandois pour l’accueil 

des « Restos du Cœur » - Demande de subvention auprès du Conseil 

Départemental de l’Oise et passation d’un avenant à la convention de location 

avec la SA HLM Picardie Habitat 
_____________________________________________________ 
 

 
Le bâtiment sis 13 avenue du Vermandois est un bâtiment à destination de stockage 
comprenant 3 zones : 

 Une zone à destination du stockage alimentaire de l’association des « Restos du 
Cœur », 

 Une zone à destination de l’association « Appel Détresse ». 
 Une zone à destination des Archives Municipales. 

 
Pour mémoire, ce bâtiment, d’une surface totale de 750 m², avait été édifié par la SA HLM 
Picardie Habitat sur un terrain appartenant à la Ville, dans le cadre d’un bail à construction 
consenti pour une durée de 22 ans au profit de la société. 
 
Il avait ensuite été donné en location à la Ville par Picardie Habitat, dans le cadre d’une 
convention conclue le 12 avril 2005, moyennant une redevance annuelle de 65.000 €. 
 
Les Archives municipales ont été déménagées dans un bâtiment à Margny-lès-Compiègne 
laissant une surface libre d’environ 150 m² dans le bâtiment avenue Vermandois. 
 
L’activité de distribution alimentaire de l’association des « Restos du Cœur » étant située rue 
Stalingrad à Compiègne (soit à plus de 7 kms de la zone de stockage alimentaire), la Ville de 
Compiègne a jugé opportun de proposer à l’association des Restos du Cœur de déplacer leur 
activité de distribution alimentaire dans le bâtiment Avenue du Vermandois. 
 
Pour des raisons d’amélioration de logistique et de la qualité du service à apporter, cette 
proposition a reçu un avis favorable de l’association des Restos du Cœur. 
 
La distribution alimentaire étant une activité recevant du public, des travaux d’aménagement, 
évalués à 56.500 € HT, sur une partie du bâtiment avenue Vermandois sont donc nécessaires 
afin de répondre aux exigences réglementaires d’un Etablissement Recevant du Public. 
 
Cette opération est susceptible de recevoir un financement de la part du Conseil 
Départemental de l’Oise, il vous est donc proposé de solliciter une subvention à ce titre au 
taux maximum possible. 
 
Par ailleurs, étant donné que la convention initiale avec Picardie Habitat prévoyait une 
destination à usage unique de stockage, il est proposé de passer un avenant à cette 
convention ayant pour objet de préciser une nouvelle destination ayant trait à de la distribution 
de données alimentaires recevant du public. 
 
Le projet d’avenant figure en annexe du présent rapport; il est précisé que les autres clauses 
et dispositions de la convention de location du 12 avril 2005, notamment financières, 
demeurent inchangées. 
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Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par Mme de FIGUEIREDO, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 05 février 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à lancer une consultation d’entreprises 
pour la réalisation des travaux d’aménagement des locaux avenue du Vermandois, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter, pour la réalisation de cette 
opération, une subvention au taux maximum auprès du Conseil Départemental de l’Oise, 
 
APPROUVE les termes du projet d’avenant n°1 à la convention de location conclue entre 
Picardie Habitat concernant ces locaux avenue du Vermandois,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à signer cet avenant, et tout autre 
document relatif à cette affaire. 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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15 - Grilles tarifaires 2019 dans les parcs de stationnement en gestion 

déléguée 

_____________________________________________________ 
 
 

Pour l’année 2019, il vous est proposé une modification de faible ampleur de la grille tarifaire 
horaire des 2 parcs de stationnement « Gare » et « Saint-Jacques » parmi les 7 parcs, dont la 
gestion est déléguée à la société INDIGO. 
 

Il est rappelé que les grilles tarifaires n’ont pas évolué depuis 2017. Les préoccupations du 
délégataire sont : 
 

- d’assurer la couverture de l’évolution régulière des coûts d’exploitation (rémunération 
du personnel, contrats d’entretien, etc….) 
 

- de couvrir une partie des investissements réalisés au cours de l’année 2018, à savoir : 

 l’installation de bornes de rechargement électrique au niveau 1 du parking du 
Marché, 

 La pose d’un panneau de signalisation et décompte des places pour le confort des 
clients au parc de la Gare, 

 La mise aux normes des places de stationnement pour les personnes à Mobilité 
Réduite et la rénovation des cages d’escaliers au parc des Capucins, 

 L’installation de deux portes coupe-feux au niveau – 1 du parking Solférino, 

 La réfection des pierres de parement du parking Solférino. 
 

Pour l’ensemble des parcs de stationnement, une hausse tarifaire d’environ 1 % a été 
appliquée sur les abonnements, hormis le parking « Saint-Jacques » qui ne propose pas ce 
service. 
 
Pour les grilles tarifaires des 7 parcs de stationnement dont le détail est présenté en annexe 
du présent rapport, les remarques sont les suivantes :  
 

- Parking « Gare » : 

 Passage du forfait journée à 4,10 € au lieu de 4 € pour toute durée comprise entre 
4 h et 12 h et à 4,60 € entre 12 h et 24 h. 

 Pas de changement jusqu’à 4 h de stationnement. 

 Augmentation des abonnements. 
 

- Parking «  Oise » rue de Clermont : 

 Pas d’évolution de la tarification horaire. 

 Augmentation des abonnements. 
 

- Parking « Capucins », « Solférino » (Guynemer) et « Centre » (Bouvines) 

 Pas d’évolution de la tarification horaire.  

 Augmentation des abonnements. 
 

- Parking «  Saint-Jacques » 

 Grille tarifaire plus adaptée (augmentation de 0,20 € pour chaque pas tarifaire) qui 
se rapproche des tarifs pratiqués sur la zone rouge de la voirie afin d’inciter les 
clients à se diriger vers le parc du Marché pour des stationnements supérieurs à 2 
heures. 
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Un constat a été fait selon lequel une hausse du stationnement longue durée de ce 
parking situé dans l’hyper centre n’était pas de nature à favoriser la rotation du 
parc. Une majorité de clients souhaite stationner de courte durée pour se rendre à 
des commerces de proximité (établissements bancaires….). 
 

- Parking « Marché » 

 Pas d’évolution de la tarification horaire.  

 Augmentation des abonnements. 
 

 

Dans le droit fil des observations formulées par la Chambre Régionale des Comptes, l’objectif 
est de garantir une bonne rotation des véhicules sur la voirie en centre-ville. 
 

Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. HANEN, 
 
Vu l’avis du favorable de la Commission de la Voirie, Aménagement urbain du 14 janvier 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux du 30 janvier 
2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 05 février 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, avec 4 

abstentions : Dilvin YUKSEL, Richard VALENTE, Patricia RENOULT et François 

GACHIGNARD. 

 

DÉCIDE de mettre en place les évolutions tarifaires décrites par le présent rapport à compter 
du 1er mars 2019, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’ensemble des pièces afférentes 
à ce dossier. 

 
 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 

Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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16 - Extension de la zone bleue pour le stationnement résidentiel – 

Quartier du Petit Margny 

_____________________________________________________ 
 

 

Par délibération en date du 28 septembre 2018, le Conseil Municipal a décidé la création d’une 
zone bleue et la mise en place de tarifs pour le stationnement des résidents dans plusieurs 
rues dans le quartier du Petit Margny à compter du 1er janvier 2019. 
 
Pour mémoire, il s’agissait des rues suivantes :  
 

- l’avenue Alphonse Chovet 
- l’avenue du Chemin de Fer 
- la rue de la Victoire 
- la rue Cheneval 
- la rue Auguste Boyenval 
- la rue Béranger 
- la rue Alsace Lorraine 
- le rond-point Gaston et Jean Stra 

 
Des riverains d’autres rues du quartier du Petit Margny expriment les mêmes problèmes de 
saturation du stationnement consécutive à la présence de voitures « ventouses » des usagers 
de la gare. 
 
C’est pourquoi, il est proposé d’étendre le stationnement en zone bleue résidentielle aux rues 
suivantes :  
 

- la rue du Petit Margny 
- la rue de l’Anthémis 
- la rue Parmentier 
- la rue d’Amiens 
- la rue de Noyon 

 
Ces rues seront soumises aux mêmes conditions générales de fonctionnement ainsi que les 
conditions d’attribution du macaron « résident » avec une application de la réglementation à 
compter du 1er mars 2019. 
 
Par ailleurs, des riverains ont exposé des problèmes de stationnement pour les membres de 
la famille ou des invités de plus de 70 ans ou bénéficiant d’une carte de handicap. Pour 
remédier à d’éventuels problèmes de déplacement de cette catégorie d’usagers, il sera  délivré 
des macarons avec une autorisation de stationnement temporaire moyennant une redevance 
calculée selon le tarif de 5,50 euros pour une journée. 
 
Après examen par les Commissions de la Voirie, Aménagement Urbain et des Finances il est 
proposé d’autoriser Monsieur le Maire à :  
 

- étendre la réglementation d’une zone de stationnement en zone bleue résidentielle 
dans les rues précitées du quartier du Petit Margny, 

- valider les tarifs forfaitaires instaurés pour les abonnements annuels soit 52 euros pour 
premier véhicule et 30 euros pour le second ainsi que 5,50 euros pour les autorisations 
temporaires de stationnement à la journée, 

- signer tout document relatif à cette affaire. 
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Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. HANEN, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Voirie, Aménagement Urbain du 17 décembre 2018, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 05 février 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, avec 2 

abstentions : Dilvin YUKSEL et Richard VALENTE. 

 

AUTORISE l’extension de la réglementation d’une zone de stationnement en zone bleue 
résidentielle dans les rues précitées du quartier du Petit Margny, 
 
VALIDE les tarifs forfaitaires instaurés pour les abonnements annuels soit 52 euros pour le 
premier véhicule et 30 euros pour le second ainsi que 5,50 euros pour les autorisations 
temporaires de stationnement à la journée, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette 
affaire. 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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17 - Désignation d’un représentant au sein du Conseil d’Administration 

du CCAS 

_____________________________________________________ 
 

 
 
Madame Jacqueline LIENARD a présenté sa démission de ses fonctions de membre du 
Conseil d’administration du CCAS en qualité de représentante du Conseil Municipal. 
 
Il est donc proposé de la remplacer à cette fonction. 
 
Madame Marie-Christine LEGROS a présenté sa candidature. 
 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par Mme de FIGUEIREDO, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

DÉSIGNE Madame Marie-Christine LEGROS pour siéger au sein du Conseil d’Administration 
du CCAS. 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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18 - Modification du règlement intérieur de l’accueil périscolaire et de 

la restauration scolaire 

_____________________________________________________ 
 

Afin d’éviter que les enfants ne se mettent en danger lorsqu’ils jouent durant la pause 
méridienne, il est proposé de modifier les règlements intérieurs de l’accueil périscolaire et de 
la restauration scolaire en y ajoutant un paragraphe sur la tenue vestimentaire rédigé comme 
suit : 
 
 
ARTICLE 1.6 : TENUE VESTIMENTAIRE 
 

Il est recommandé aux familles de prévoir une tenue adaptée pour leur(s) enfant(s) et d’éviter 
tout accessoire vestimentaire pouvant le mettre en danger lorsqu’il joue comme les écharpes, 
étoles, foulards, cravates,…  ou cordon reliant les gants. 
 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par Mme RENARD, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 05 février 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

DÉCIDE d’adopter les règlements intérieurs de l’accueil périsoclaire et de la restauration 
scolaire modifiés, tel qu’indiqué ci-dessus. 
 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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19 - Adoption du règlement intérieur du service commun des archives 

_____________________________________________________ 
 

 
Suite à la mutualisation des archives au 1er octobre 2018, il est nécessaire de fixer un nouveau 
règlement intérieur. 
 
En effet, la conservation des documents d'archives est organisée dans l'intérêt public non 
seulement pour la justification des droits des personnes physiques ou morales, mais aussi 
pour la recherche historique, l'éducation et l'enrichissement culturel des citoyens. 
 
Dans ce cadre, la communication des archives au public au sein de la salle de lecture du 
service commun des archives nécessite un règlement afin d’organiser l’accès des documents, 
tout en veillant à leur préservation. 
 
Un projet de règlement qui prend en compte l’ensemble de la réglementation, figure en annexe 
et est soumis à l’approbation du Conseil Municipal. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. de VALROGER, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Action Culturelle du 30 janvier 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 05 février 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

DÉCIDE d’adopter le règlement intérieur du service commun des archives comme indiqué 
dans le document annexé, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer le règlement intérieur. 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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20 – Fresque lumineuse (Mapping) « Compiègne dans l’Histoire de 

France »- Demandes de subventions auprès du Conseil Régional des 

Hauts-de-France, du Conseil Départemental de l’Oise et de l’ARC 

_____________________________________________________ 
 

 
Après le succès du mapping « Compiègne dans la Grande Guerre », création originale de la 
Ville de Compiègne pour célébrer le Centenaire de l’Armistice de la Grande Guerre, ayant 
réuni 10 000 personnes et un public varié (Compiégnois et habitants du territoire, touristes, 
excursionnistes, jeune public, public familial, amateurs et passionnés d’histoire) la Ville 
souhaite, en 2019, réitérer cette manifestation en élargissant cette fois sa thématique à 
« Compiègne dans l’Histoire de France ». 
 
Il s’agira de raconter le rôle de Compiègne dans l’histoire de France de façon attrayante et 
accessible avec le double objectif de sensibiliser le grand public à l’histoire locale et nationale 
et d’attirer du monde en centre-ville de Compiègne. Pour rappel, le mapping « Compiègne 
dans la Grande Guerre » a réuni en moyenne 500 personnes par soirée, générant un taux de 
fréquentation accru, notamment dans les établissements des professionnels du centre-ville. 
Les 2 films seront projetés simultanément. 
 
Pour le financement de cette nouvelle action estimé à 100 000 €, il est proposé de solliciter 
des subventions auprès du Conseil Régional des Hauts-de-France à hauteur de 20%, du 
Conseil Départemental de l’Oise pour 30% et de l’ARC à hauteur de 30%. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. de VALROGER, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Action Culturelle du 30 janvier 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 05 février 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter auprès de la Région des Hauts-de-France, du 
Conseil Départemental de l’Oise et de l’ARC les subventions liées au mapping « Compiègne 
dans l’Histoire de France », 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents se rapportant 
à ce dossier. 
 
 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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21 - Rachat des stocks auprès de l’association « Les Amis des Musées » 

dans le cadre d’une nouvelle gestion des boutiques des musées de la Ville 

_____________________________________________________ 
 

Les musées de la Ville de Compiègne sont dotés de quatre points de vente proposant des 
produits en lien avec les collections des musées Antoine Vivenel, de la Figurine Historique et 
du Cloîtres Saint-Corneille. Ces boutiques sont actuellement gérées par l’association Les Amis 
des musées Antoine Vivenel proposant à la vente des livres, figurines, magnets, jeux de 
cartes, cartes postales, statuette, stylos, cartes à jouer, à l’accueil des musées. 
 
Les stocks sont gérés par l’association « Les Amis des Musées » mais vendus par les agents 
de la Ville. 
 
Il se trouve que les cadres des musées sont davantage à même de choisir ces produits dérivés 
faisant écho aux activités muséales qu’ils proposent au public, plutôt que l’association des 
Amis des musées. Ils pourraient donc enrichir, à l’avenir, cette offre périphérique. 
 
De plus, l’association a fait part de son souhait de se libérer de cette mission bénévole dont 
elle s’acquitte avec difficulté. 
 
Dans un souci de cohérence, il est préférable que la Ville gère et vende ces stocks et il a donc 
été décidé, en concertation avec l’association, que la Ville reprendrait la gestion directe des 
boutiques des musées. 
 
Pour cela, il a été décidé que la ville rachète une partie du stock à l’association.  
 
Il a d’abord été procédé à une analyse des ventes de ces produits sur une période de trois ans 
puis, suite aux conclusion de cette analyse, décidé que la ville rachèterait la partie des stocks 
dit « vendable » ainsi que plusieurs exemplaires de livres retraçant la mémoire des collections 
de Vivenel. 
 
La somme totale de ce rachat, étalé sur trois années, se monte à 8 000 € (non assujetti à la 
TVA) et se fera annuellement sur simple production de factures. 
 
De plus, un courrier de la Ville signifiera à l’association que son engagement porte sur un 
premier lot et qu’un bilan sera établi à l’issue de cette première acquisition pour se prononcer 
sur l’opportunité des acquisitions les années suivantes. 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M. de VALROGER, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Action Culturelle du 30 janvier 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 05 février 2019, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
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APPROUVE la nouvelle gestion des boutiques des musées de la Ville de Compiègne,  
 
DÉCIDE de financer le rachat des stocks auprès de l’association « Les Amis des Musées », 
 
PRÉCISE que la dépense sera inscrite au Budget Principal, 
 
PRÉCISE que la recette sera inscrite au Budget. 

 

 

 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 
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22 - Décisions du Maire 

_____________________________________________________ 
 

 

Monsieur le Maire rend compte au CONSEIL MUNICIPAL des décisions qu’il a prises depuis 

la séance du vendredi 07 décembre 2018, dans le cadre de la délégation qui lui a été consentie 

par le CONSEIL MUNICIPAL. 

 

Décision du Maire n°30-2018 

 
D’intervenir en défense des intérêts de la commune concernant la requête présentée par 
Monsieur Christophe FEUILLETTE devant le Tribunal Administratif d’AMIENS tendant à 
l’annulation de la décision en date du 23 octobre 2017 de non-reconnaissance d’imputabilité 
au service de l’accident dont il a été victime sur son lieu de travail. Cette intervention peut 
concerner les actions devant les juridictions en première instance et en appel. 
 
De confier le dossier à Maître Marc BELLANGER, avocat associé du Cabinet GRANRUT 
Avocats, 91 rue du Faubourg Saint-Honoré – 75008 PARIS aux fins de représenter la Ville de 
COMPIEGNE et de défendre ses intérêts à l’occasion de l’exercice, par l’une ou l’autre des 
parties, des voies de recours susceptibles d’être ouvertes dans ce litige, tant en premier ressort 
qu’en second puis dernier ressort. 
 
La dépense inhérente aux frais d’actes et de contentieux sera imputée au Chapitre 011 Article 
6227.  
 

Décision du Maire n°34-2018 

 
Par décision n° 34 du 04 décembre 2018, par délégation du Conseil Municipal, Monsieur le 
Maire de Compiègne a missionné La SELARL LAZARE AVOCATS, Société d’avocats à la 
Cour d’Appel de PARIS, représentée par Maître Guillaume GHAYE, son co-gérant, domicilié 
en cette qualité au siège social de la société 60, rue de Londres – 75008 PARIS, pour la 
représentation et la défense des intérêts de la Ville suite à la requête présentée Madame 
Farida TAOUALIT devant le Tribunal Administratif d’Amiens tendant à l’annulation d’une 
décision de refus de permis de construire en date de 25 juillet 2018. 
 
Décision du Maire n°37-2018 
 
D’octroyer la protection fonctionnelle à M.M. Guillaume MANY et Arnaud MACHY pour cette 
affaire : assistance juridique, défense de leurs intérêts dans le cadre de procédure judiciaire, 
réparation du préjudice professionnel le cas échéant. 
 
D’intervenir en défense des intérêts de M.M. Guillaume MANY et Arnaud MACHY au titre et 
dans les limites de la protection fonctionnelle dans cette affaire. 
 
De confier le dossier à Maître Déborah BEGOU, avocate de la SCP Lefèvre et associés, 68 
boulevard des Etats-Unis– BP 70605 – 60205 COMPIEGNE cedex, pour assurer la défense 
des intérêts des intéressés (ou à défaut, un avocat du même cabinet). 
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Décision du Maire n°38-2018 

 

Il est institué à compter du 1er décembre 2018 une régie de recettes auprès du service Espaces 
Urbains, Déplacement du Patrimoine de la Ville de COMPIEGNE pour l’encaissement de 
l’utilisation du stade équestre du Grand Parc par les particuliers, les écoles d’équitation, les 
entraîneurs privés et les écuries de compétition à des fins d’organisation de séances 
d’entraînements et de stages. 
 
Cette régie sera installée au Stade Equestre du Grand Parc – Route tournante du  
Grand Parc à COMPIEGNE. 
 
Elle fonctionnera toute l’année. 
 
La régie encaisse les produits suivants : 

- utilisation du stade équestre du Grand Parc par les particuliers, les écoles 
d’équitation, les entraîneurs privés et les écuries de compétition à des fins 
d’organisation de séances d’entraînements et de stages. 

Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement 
suivants : 

- en numéraire, 
- chèques bancaires, 
- carte bancaires 
- internet. 
elles sont perçues contre remise à l’usager d’une facture ou formule assimilée. 

 
Un fonds de caisse de 50 €uros est mis à disposition du régisseur. 
Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à  
1.000 €uros. 
 
Le régisseur est tenu de verser au comptable public de Compiègne Municipal le montant de 
l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 7 et au minimum une fois par 
mois. 
 
Le régisseur n’est pas assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur. 
 
Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité selon la réglementation en vigueur. 
 
Décision du Maire n°02-2019 

 
D’accepter la vente de ces véhicules sus-indiqués pour une valeur globale  
de 700,00 €uros TTC, l’acquéreur étant la Société SD AUTOMOBILES domiciliée 3874, route 
de Waldam – 62215 OYE PLAGE – N° Siret 813 905 809 RCS Lille Métropole. 
 
De procéder à l’encaissement du produit de cette vente au compte 775 du budget de l’exercice 
en cours et d’effectuer en parallèle les opérations de sorties d’inventaire. 
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Décision du Maire n°03-2019 

 
La ville de Compiègne consent au don, grevé d’aucune charge, d’un ensemble de documents 
d’archives (support papier et numérique) de l’Association des Sauveteurs de l’Oise, par 
l’intermédiaire de son Président d’honneur, Dominique GODARD. 
 
Ces documents seront intégrés aux fons patrimoniaux des Archives municipales dans la série 
J. 
 
Lesdits documents seront communicables selon les lois, décrets et règlements en vigueur pour 
les archives publiques. 
 
La reproduction desdits documents pour exposition sera soumise à l’autorisation écrite de la 
ville de Compiègne. 
 

Décision du Maire n°04-2019 

 
De confier au cabinet PARME Avocats, SELARL inscrite au barreau de Paris, demeurant  
12 boulevard de Courcelles, 75017 PARIS, une mission d’assistance et de conseil juridique 
relative à l’exploitation du réseau de chaleur de la Ville de Compiègne, et de signer tout 
document relatif à ce sujet. 
 
Le Conseil Municipal, 

 

Après avoir entendu les explications du Maire et sur sa proposition, 

 

Vu les articles L.2122-22 et 23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

APPROUVE les décisions municipales citées ci-dessus. 

 

 Fait et délibéré à COMPIEGNE, le 15 février 2019 
Et ont signé au registre, les membres présents, 
Pour copie conforme, 
 

Le Maire de Compiègne, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Sénateur Honoraire de l’Oise 

 


